
DEPARTEMENT DE LA CORSE DU SUD
ARRONDISSEMENT DE SARTENE
COMMUNE DE PORTO—VECCHIO

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE
PORTO-VECCHIO

N° 26/124/URB SÉANCE DU 29 JUILLET 2026

OBJET : URBANISME

Approbation du PIŒ1 LOCOI d’Urbanisme (PLU) de IO Commune.

L’on deux mille vingT—six, le vingî-neuf du mois de juillei oi 18 h OO, Ie Conseil Municipal de lo
commune de PORTO—VECCHIO, régulièremeni convoqué le 21 juilleT 2026 s’esT réuni ou lieu hdbiîuel
de ses se‘onces, sous Id présidence de Monsieur Jeon—Chrisiophe ANGELINI, Moire.

Etaient présents: Jean—Christophe ANGELINI ; Michel GIRASCHI ; Nathalie APOSTOLATOS ; Jacky
AGOSTINI; Véronique FILIPPI; Vincent GAMBINI; Nathalie MAISETTI; Grégory SUSINI; Jeanine
ZANNINI ; Paule COLONNA CESARI ; Jean—Yves CASTELLI ; Marie—Antoinette FERRACCI ; Stéphane
BLOUIN ; Stéphanie PAPI ; Vincent BERETTI ; Olivia TERRAZZONI ; Pierre CESARI ; Emma FORCONI ;
Cyril PERES CESARI ; Georges MELA; Jean—Michel SAULI ; Anaïs TUBIANA; Alexis VINCENT
CASTELLI ; Marine ASTUTO ; Guy—Marc NICOLAI : Vannina CHIARELLI—LUZI ; Michel CHIOCCA.

Absents : Santina FERRACCI ; Didier LORENZINI ; Claire ROCCA SERRA ; Pierre—Louis PELLEGRINO ;
Dominique BATTINI ; Chiara TAFANI.

Avaient donné procuration: Santina FERRACCI a Nathalie MAISETTI ; Didier LORENZINI a Paule
COLONNA CESARI ; Claire ROCCA SERRA a Nathalie APOSTOLATOS ; Pierre—Louis PELLEGRINO a
Marie—Antoinette FERRACCI ; Dominique BATTINI a Vincent BERETTI ; Chjara TAFANI a Cyril PERES
CESARI.

Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut valablement délibérer

Il a été procédé, conformément a l’article L. 2l2l—i5 du Code Général des Collectivités Territoriales

a l’élection d’un secrétaire pris au sein du Conseil.

Monsieur Cyril PERES CESARI ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir
ces fonctions qu’il a acceptées.
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Le Maire expose que le repporT de présenfafion confien‘f un diegnos’ric de IG croissence démographique et

de‘gc:ge les enjeux du TerriToire en mafiere d'équilibre social de l'habiTaî, de développement économique, de

développemeni ogricole, d'oménqgement de l'espqce et d'environnement notamment en matière de

biodiversité, de transports, de commerce, d'équipements et de services.

Ce document, présenté en plusieurs tomes, a été complété en vue de l’approbation définitive du PLU des

justifications nécessaires suscitées, soit par les modifications de zonages impliqués par le résultat de la

consultation des personnes publiques associées et du public lors de l’enquête publique, soit par des

compléments d’études ou d’analyse sollicitées par les personnes publiques ossociées permettant de sécuriser

les choix arrétés.

Notamment, les chiffres de consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers, de la projection
démographique, de la production de logements induite ainsi que de la trajectoire « Zéro Artificialisation

Nette >> (ZAN) ont fait l’objet d’adaptations et de compléments de justifications.

Le PADD fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre

l'étalement urbain qui n’ont pas été remis en cause.

Le Maire rappelle que:

o S‘agissant de l‘objectif de rééquilibrage résidence principale/ résidence secondaire

Le projet de PLU a été adapté en vue de son approbation pour prendre en compte la réserve suivante

de la commission d'enquéte:

« — Reconsidérer les chiffrages du nombre de logements a produire en révisant notamment la part
résultant du desserrement des ménages sur la population actuelle ainsi que celle des résidences

secondaires par le recours au dispositif dit « Le Meuh tel que proposé par la Commune. ».

En premier lieu, lq part résultant du desserrement des ménages sur la population actuelle a été modifiée pour
intégrer les dernières données actualisées de l'INSEE, conformément a la demande des services de l’Etat

émise dans le cadre de leur avis sur le projet de PLU et reprise par la commission d’enquête publique.

En second lieu, les objectifs de création de logements ont effectivement été djuStés a id faveur de l'intégration
du dispositif de la loi Le Meur du 19 novembre 2024 offrant id possibilité de délimiter dons le PLU des secteurs
dans les zones urbaines (U) ou a urbaniser (AU), dans lesquels toutes les constructions nouvelles de logements

(individuel ou collectif) sont a usage exclusif de résidence principale.

L‘intégration du dispositif Le Meur s'inscrit parfaitement dans la poursuite de l'objectif défini par le Conseil

Municipal aux termes de sq délibération n° 20—138 du i4 décembre 2020 prescrivont l’élaboration du PLU :

« — Rattraper le retard accumulé en termes de résidences principales et fqvoriser ainsi le rééquilibrage

habitat permanent/résidence secondaire. ll s‘agit de mettre en œuvre une politique publique (et

privée) d‘habitat abordable, adossée a des opérations et des périmètres d’aménagement permettant
de réaliser des résidences principales et de fed/iter le parcours résidentiel des ménages a travers le

locatif et l‘accession à la propriété ; ».

Elle s'inscrit égdlement dans les orientations générales du Projet d'Aménagement et de Développement

durables (PADD) débattues lors des séances des l0juillet 2023 et 24 avril 2024 et prescrites par ce document,

notamment l’orientation : « Rééquilibrer le parc de logements entre résidences principales et secondaires

garantir la production de résidences principales de manière équilibrée sur le territoire par la mise en place
d‘outils de maitrise du foncier et de la production de logements ».

Enfin, cette intégration du dispositif Le Meur permet d'atteindre les mêmes objectifs que ceux du Plan

Logement 2023—2033 « Accasa’ si l » d'aide communale a l'accession.

o S‘agissant de la production de logements locatifs sociaux

Les ajustements des projections de création de logements postérieurement a l'enquéte publique découlent

également:

— de la modification de certains zonages (suppression de zones AU, extension de la zone U, évitement

de zones humides ...),

— de la modification des dispositions réglementaires relative a la densité,

Délibération n° 26/l24/URB du 29juillet 2026 Page 3 sur 9





o S‘agissanf du secfeur de Murfonu

Murîonu esT idenTifie‘ pOr le diagnos’ric eT le projeT de Documenf d’orienîŒions eT d’objectifs (DOG) du projet
de SCOT comme une polarité économique majeure du TerriToire inTercommunol et quolifie’ d'agglomérŒion
« e‘conomrque ».

Lo défini’rion des OAP dans ce secîeur rend o favoriser (a mixife‘ des fonctions et a conforter ce pôle
économique constituant une des entrées principales de la ville situé stratégiquement le long de la RTIO
menant a Bonifacio et a proximité de l‘entrée Sud de l’agglomération principale.

Dans ce secteur, il s‘agit de développer l'offre en commerces et services de proximité, ainsi que de densifier
l‘offre en logements collectifs et individuels en prenant en compte le risque inondation.

il a vocation également a continuer d‘accueillir les activités économiques relevant de l’intérêt communal et
intercommunal et des grands équipements notamment le nouvel abattoir, un quai de transfert des ordures
ménagères et des biodéchets ainsi qu'un quai de regroupement des déchets valorisables et des activités a
délocaliser de l‘agglomération de Portivechju car source de nuisances pour les habitants en ville (quartier de
renouvellement urbain de Poretta et Georges Ville notamment).

L‘objectif global concernant ce secteur est de le structurer par des aménagements cohérents et de soigner
les coutures urbaines tout en prenant en compte le risque d’inondation.

o S‘agissant des secteurs des villages

De nombreuses remarques du public, lors de l’enquéte publique, ont été présentées en faveur de la création
de logements dans les villages et de l‘amélioration du cadre de vie de leurs habitants.

Le Conseil Municipal avait défini, lors de la prescription de l’élaboration du PLU, la réponse aux besoins

propres aux espaces ruraux du territoire communal, de la montagne au littoral, en offrant la possibilité d'un
développement équilibré a l’échelle de la Commune.

L’enjeu des OAP relatifs a ces villages a été de prévoir des équipements structurants pour conforter ou créer
des espaces de centralité (améliorer le maillage viaire, désenclavement de certains secteurs, favoriser la
réalisation de lotissements communaux pour permettre aux habitants de Portivechju de se loger dans les
villages de la commune a prix abordable, favoriser la mixité des fonctions et les cheminements piétonnier...).

Les zonages des villages et notamment des secteurs prévus en extension de ces derniers dans le projet de
PLU arrété par la délibération du 29 juillet 2024 ont toutefois du étre revus au regard du risquejuridique mis
en avant par les personnes publiques associées aux termes de leurs avis.

Notamment, les secteurs en extension de Ceccia et d’U Spidali, ont du étre retravaillés.

*

Ensuite, compte tenu de l’avis défavorable de l’INAO, principalement émis au regard des difficultés selon lui
d’évaluer l’impact réel du projet de PLU sur la consommation des espaces agricoles bénéficiant d’appellations
ou d‘indications, le rapport de présentation a été complété (Tome o de l’évaluation environnementale). A
notamment été ajouté l‘analyse de la consommation des terres AOC/ACP.

Enfin, la commission d‘enquéte recommande a la commune de prendre en compte les remarques formulées

par le public ayant fait l‘objet d’un avis favorable de la commune et de la commission. Le projet de PLU soumis
a la délibération du conseil municipal prend en compte lesdites remarques, comme cela résulte des
observations en réponse au procès—verbal de synthese de la commission d’enquéte et du document annexé
a la présente (Annexe n° 2).

il est toutefois précisé que de nombreuses remarques, notamment de la Collectivité de Corse, relatives a des

justifications ou des éléments a apporter ou annexer au dossier concernent des points qui figuraient déja au
dossier de PLU arrété et mis a l’enquéte publique.
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Vu IG délibération n° 20/138/URB du 14 décembre 2020 prescrivam” l'élaborafion du Plcm IOCOI d’urbunisme eT

fixanî les modulite’s de IO concerîc¤îion dvec le public,

Vu le de‘)ibe’rafion n° 2l/O2ô/AG du O8 février 2021 portenf cre‘elion d’un comité consuliaiif rele’rif d
l‘éleborelion du Plan locel d’urbenisme en dppli¢dîion de l'article L. 2143—2 du Code Généml des Collectivifés
Terriioriolea

Vu les délibéralions n° 23/O32/URB du 06 mers 2023, n° 23/108/URB du lO juillet 2023 et n° 24/062/URB du 24
avril 2024 portant débats sur les orientations générales du Projet d'Aménc1gement et de Développement
durables

Vu la délibérdtion n° 24/i04/URB du 29 juillet 2024 portant bilan de la concertation et drrét du projet de Plan
locc1l d’urbanisme

Vu la délibération n° 26/i23/ASS du 29juillet 2026 dpprouvant le Plan de Zonage d‘Assainissement (PZA),

Vu les avis des personnes publiques dssociées joints au dossier d‘enquéte publique,

Vu le rapport et les conclusions de la commission d’enquête publique,

Vu les dnnexes de présentation des adaptations post enquête publique d la suite des avis des personnes
publiques associées et de l'enquête publique jointes a la présente,

Vu le projet de PLU de la Commune comprenant notamment, le rapport de présentation, le Projet
d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), les Orientations d’Aménagement et de
Programmation (GAP), le réglement, les plans de zonage, les servitudes d’utilité publique, les annexes
notamment sanitaires,

Considérant que l’enquête publique s'est déroulée du 03 mars 2025 au let avril 2025 dans des conditions
régulières et a permis une bonne participation du public,

Considérant que l‘avis de la CTPENAF et des personnes publiques associées ont été pris en compte,

Considérant que le rapport et les conclusions définitifs de la commission d’enquête en date du i4 janvier 2026
rendus le 3i janvier 2026 ont été transmis au Préfet et au tribunal administratif de Bastia et mis a la disposition
du public,

Considérant que le projet de Plan Local d’Urbanisme tel qu'il est présenté au Conseil Municipal est pret a étre
approuve

Vu l’avis favorable de la commission de l’Aménagement du territoire, de l’Urbanisme, des Infrastructures et
Travaux, du Logement et de la Ruralité du 24 juillet 2026,

Aprés en avoir délibéré

DECIDE

t httpg[Mww,geopprtail—urbanismegouvfr
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ARTICLE 1 : d‘approuver le Plan Local d’Urbanisme tel qu’annexé a la présente délibération.

ARTICLE 2: que le dossier de Plan Local d’Urbanisme est tenu a la disposition du public pour étre consulté
en Mairie aux heures et jours habituels d‘ouverture.

ARTICLE3: que la présente délibération fera l'objet d‘un affichage en Mairie durant un mois, d’une

publication en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département, d'uneapparents

publication sur le portail national de l‘urbanisme] (Article L I33—i du Code de l’Urbanisme) et
sera transmise au contrôle de légalité.





Le secréîc¤ire de séance
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